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PROJET D’ANNEXE VI DU PROTOCOLE AU TRAITÉ SUR L’ANTARCTIQUE RELATIF À LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT PRÉSENTÉ PAR LE PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL

« RESPONSABILITÉ DÉCOULANT DE SITUATIONS CRITIQUES POUR L’ENVIRONNEMENT »

Le 6 avril 2004 

Chers collègues,

A l’issue de nos délibérations à Madrid, j’avais dit que je mettrais à jour mon texte personnel d’un projet d’annexe relative à la responsabilité pour les dommages causes à l’environnement et que je le ferais ensuite distribuer avant la réunion qui se tiendra au Cap. Vous trouverez pour examen en annexe à la présente une copie préliminaire de ce projet. Le document a été envoyé aux autorités sud-africaines pour traduction et diffusion comme document de conférence officiel de prochaine réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

Pour que vous puissiez vous préparer, sachez que les débats sur la question de la responsabilité auront bien lieu durant la première semaine de la réunion.   

Comme j’ai eu l’occasion de le signaler à la fin de la réunion consultative tenue à Madrid, je crois pouvoir affirmer que nos délibérations dans la capitale espagnole et la simplification du projet de document en annexe qui en sont le reflet, montrent que nous ne sommes en effet plus très loin du but.  

Je vous serais par conséquent reconnaissant de venir au Cap avec des instructions qui vous permettent de négocier les questions en suspens. Les collègues devraient arriver au Cap bien préparés pour examiner les quelques questions clés relativement peu nombreuses qui restent à résoudre et pour avancer à grands pas vers leur solution. Les délégations doivent être prêtes à transiger et à s’entendre par consensus. Nous devrons par ailleurs nous donner une cause véritable, celle de contribuer à la protection de l’environnement en Antarctique. 

Pour ce qui est du texte en annexe, les changements apportés au texte sur la base des propositions faites à la RCTA à Madrid (WP033) ont été identifiés en caractère gras de manière à vous permettre d’en faire une étude plus facile avant la réunion.

J’aimerais appeler votre attention sur les aspects suivants du texte annexe :

· Le paragraphe 3 de l’article 6 a été supprimé car il s’est clairement dégagé à Madrid que cela posait problème pour de nombreux pays. Pour équilibrer le texte, après cette suppression, le préambule a été amendé afin de montrer sans équivoque que cette annexe est la première partie d’une processus graduel.

· L’article 9 consacré aux plafonds d’indemnisation a été élargi. Il comprend maintenant, comme base des débats, les chiffres de 10 millions et 3 millions de dollars pour les situations critiques en mer et à terre respectivement, chiffres qui ont été soumis à Madrid par le COMNAP sur la base des scénarios les plus défavorables.  

· L’article 9 comprend également un plafond différent pour les navires qui ont une couverture-assurance en vertu d’un certificat d’entrée délivré en conformité avec les directives de l’OMI. Dans la pratique, ce plafond sera supérieur au chiffre de 10 millions de dollars dont il est fait mention plus haut. Cela tient compte de la discussion qui a eu lieu à Madrid avec M. Lloyd Watkins des clubs P & I ainsi que des entretiens de suivi que j’ai eus avec lui plus récemment, à savoir que la plupart des navires opérant dans l’Antarctique ont déjà une assurance assortis de plafonds très élevés. Ce qui fait défaut actuellement, c’est un régime de responsabilité pour déclencher cette assurance (que nous fournissons dans le projet d’annexe). Le fait que le projet d’annexe nous permettra de mettre à profit cette couverture-assurance qui existe déjà, dans le cas d’une situation critique pour l’environnement (sans engendrer de coûts supplémentaires pour les opérateurs), sera un grand pas en avant vers la protection de l’environnement en Antarctique, étant donné que le principal risque auquel nous nous heurtons est un déversement en mer d’hydrocarbures.

· L’article 12 a été sensiblement modifié pour tenir compte des difficultés qu’éprouvaient quelques délégations à voir inclure dans cette annexe un fonds pour la protection de l’environnement de vaste portée. En conséquence, sa portée a été fortement réduite et ce fonds n’a plus que comme objet d’éviter un vide juridique et pratique lorsque l’identité de l’opérateur responsible d’une situation critique pour l’environnement ne peut être établie ou lorsque les coûts d’actions en cas d’urgence dépassent les limites financières de la responsabilité. L’article a également été retravaillé pour l’axer sur des questions administratives plutôt que sur la création d’un nouveau fonds de grande envergure.

En ce qui concerne la préparation de notre réunion au Cap, je souhaiterais que les collègues qui prendront part à cette réunion  se préparent bien en vue d’étudier – et de résoudre – notamment les questions en suspens ci-après :

· Champ d’application (Article 1), c’est-à-dire la question de savoir si l’annexe doit s’appliquer aux situations critiques pour l’environnement qui font intervenir des bateaux de pêche. 

· Définition des termes « opérateur » et « raisonnable » (Article 2). En ce qui concerne le second, vous vous souviendrez qu’un document officieux a été soumis par le Chili à la réunion consultative tenue à Madrid.

· Recours en indemnisation (Article 7). J’espère que nous pourrons résoudre facilement cette question d’ordre technique maintenant que l’article 6 sur la responsabilité a été simplifié et que nous avons une idée plus claire de ce que doivent être les plafonds d’indemnisation

· Plafonds d’indemnisation (Article 9)

· Assurance (Article 11)

· Rôle du secrétariat du Traité sur l’Antarctique (Article 12) 

· Amendment ou modification (Article 13)

· Comment nous allons traiter des mesures additionnelles à prendre pour instaurer un régime de responsabilité global ?  Vous vous souviendrez qu’un document de travail (WP-042-G) a été soumis à Madrid par l’Allemagne, l’Italie, la Suède, l’Australie, les Pays-Bas, la Finlande, la France et l’Espagne

· Préambule

Si vous souhaitez entrer en contact avec moi avant la réunion du Cap, n’hésitez pas à utiliser ma messagerie électronique : don.mackay@mfat.govt.nz
Je me réjouis à la perspective de vous revoir au Cap.

Salutations,

Don MacKay

Projet révisé

Le 6 avril 2004 
Projet personnel du Président

PROJET D’ANNEXE VI DU PROTOCOLE AU TRAITÉ SUR L’ANTARCTIQUE RELATIF À LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

RESPONSABILITÉ DÉCOULANT DE SITUATIONS CRITIQUES POUR L’ENVIRONNEMENT

Les Etats parties au Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement,


Reconnaissant l’importance de prévenir, de réduire et de contenir les dommages causés à l’environnement antarctique et à ses écosystèmes dépendants et associés ;

Reconnaissant également l’utilité de mettre en place un régime juridique global, notamment pour dissuader les Etats et les opérateurs de causer de tels dommages ;

Rappelant l’article 16 du Protocole en vertu duquel les Parties s'engagent à élaborer dans une ou plusieurs annexes dudit protocole, des règles et procédures relatives à la responsabilité pour dommages résultant d'activités se déroulant dans la zone du Traité sur l'Antarctique et couvertes par ce Protocole ;

Rappelant en outre la priorité accordée dans le Protocole à la recherche scientifique et à la préservation de la valeur de l’Antarctique en tant que zone consacrée à la recherche ;

Notant le désir des Parties de prendre des mesures pour promouvoir la protection de l’environnement dans la zone du Traité sur l’Antarctique en mandatant certaines mesures concernant la prévention des dommages, les plans d’urgence et la responsabilité, en vue de faire prendre, conformément à l’article 16 susmentionné dans l’avenir par les Parties des mesures additionnelles ;

Sont convenues de ce qui suit :
Article 1 - Champ d’application


La présente annexe s’applique aux situations critiques pour l’environnement dans la zone du Traité sur l’Antarctique, qui résultent des programmes de recherche scientifique, du tourisme et de toutes autres activités gouvernementales et non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique pour lesquels une notification préalable est requise en vertu du paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique, y compris les activités connexes de soutien logistique, et des mesures et plans propres à éviter de telles situations et à y répondre couvertes par le Protocole et surviennent après l’entrée en vigueur de cette annexe.  

Phrase additionnelle facultative :  Elle s’applique également aux situations critiques pour l’environnement qui découlent d’activités couvertes par la Convention pour la réglementation de la chasse à la baleine, la Convention pour la conservation des phoques de l’Antarctique ou la Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique où l’accident n’est pas lui-même réglementé par ces conventions.
Article 2 - Définitions

Aux fins de cette annexe :

a)
Par « mesures agréées », on entend les mesures adoptées conformément au paragraphe 1 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique ;

a) bis 
Par « certificat d’entrée », on entend un certificat délivré en conformité avec les directives de l’OMI pour la responsabilité des armateurs en matière de créances maritimes. [Voir la résolution A.898(21) de l’OMI adoptée le 25 novembre 1999]

b)
Par « situation critique pour l’environnement », on entend tous les événements accidentels qui se soldent par ou menacent de se solder dans l’immédiat par un impact significatif et nuisible sur l’environnement en Antarctique ;

c)
Par « opérateur », on entend toute personne naturelle ou juridique, gouvernementale ou non gouvernementale, qui organise ou réalise des activités dans la zone du Traité sur l’Antarctique (…). Le terme « opérateur » n’inclut pas une personne naturelle à moins que cette personne ne soit l’organisatrice de cette activité. Lorsque le terme « opérateur » est utilisé de concert avec le terme « Partie », il représente un opérateur qui est soumis aux lois et réglementations de cette Partie, y compris les lois et réglementations de mise en œuvre du Protocole ;

d)
Par « actions en cas d’urgence », on entend des mesures raisonnables pour empêcher, réduire ou contenir l’impact d’une situation critique pour l’environnement qui peuvent comprendre des opérations de nettoyage dans des circonstances appropriées, et notamment la détermination de la gravité de cette situation critique ;

e)
Par « raisonnable », on entend des critères objectifs tels que les risques pour l’environnement en Antarctique, le taux de sa récupération naturelle, tous les risques pour la vie et la sécurité humaines, la viabilité économique et technologique, la valeur concrète des mesures et la proportionnalité .

Article 3 - Mesures de prévention

1.
Les Parties exigent des opérateurs qu’ils prennent des mesures de prévention raisonnables dont le but est de réduire la probabilité de situations critiques pour l’environnement et leur impact négatif potentiel.

2.
Au nombre des mesures de prévention peuvent figurer :

a)
des structures ou du matériel spécialisés qui sont incorporés dans la conception et la construction d’installations et de moyens de transport ;

b)
des procédures spécialisées incorporées dans le fonctionnement ou l’entretien d’installations et de moyens de transport ; et

c)
une formation spécialisée du personnel.

Article 4 - Plans d’urgence

1.
Les Parties exigent des opérateurs qu’ils : 

a)
établissent des plans d’urgence pour réagir aux incidents qui pourraient avoir des impacts négatifs sur l’environnement en Antarctique et ses écosystèmes dépendants ou associés ; et

b)
coopèrent à la formulation comme à la mise en oeuvre de ces plans.

2.
Les plans d’urgence comprennent selon que de besoin les éléments suivants :

a)
procédures pour faire une évaluation de la nature de l’incident ;

b)
procédures de notification ;

c)
identification et mobilisation de ressources ;

d)
plans d’intervention ;

e)
formation ;

f)
tenue à jour des dossiers ;

g)
démobilisation.



3.
Les Parties établissent et appliquent des procédures en vue d'une notification immédiate et d'une action en coopération en cas de situation critique pour l'environnement et elles encouragent l’utilisation de ces procédures par les opérateurs qui causent des situations d’urgence environnementale.

Article 5 - Actions en cas d’urgence

1.
Les Parties exigent de leurs opérateurs qu’ils prennent promptement en réponse à des situations critiques pour l’environnement résultant de leurs activités des actions efficaces.

2.
Dans les cas où des actions efficaces ne sont pas prises promptement, la Partie de cet opérateur et d’autres Parties s’efforcent de prendre de telles actions, y compris par le truchement de leurs agents et opérateurs agissant sous leur contrôle.

3.
D’autres Parties prenant des actions consultent au préalable la Partie de l’opérateur à moins que la menace pour l’environnement ne soit imminente et qu’il ne soit pas raisonnable dans toutes les circonstances de prendre des actions immédiates.

4.
Les Parties qui prennent des actions consultent et coordonnent dans la mesure du possible leurs actions avec toutes les autres Parties affectées et elles tiennent compte des orientations pertinentes données par des groupes d’experts, y compris les délégations présentes en qualité d’observateurs à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, comme le COMNAP et le SCAR.

Article 6 - Responsabilité

1.
Un opérateur est tenu, en vertu du paragraphe 2 de l’article 5, de payer les coûts des actions prises en réponse à une situation critique pour l’environnement par d’autres Parties.

2.
Lorsque des actions rapides et efficaces pouvaient être prises mais ne l’ont pas été, l’opérateur est tenu de payer les coûts des actions qui auraient dû être prises au Fonds pour la protection de l’environnement établi à l’article 12.

3.
(supprimé)

4.
La responsabilité (...) est absolue.

5.
Lorsqu’une situation critique pour l’environnement résulte des activités de deux ou plusieurs opérateurs, ceux-ci en assument la responsabilité conjointe et solidaire sous réserve qu’un opérateur qui établit qu’une partie seulement de cette situation découle de ses activités sera considéré responsable pour cette partie uniquement.

6.
Bien qu’une Partie soit responsable en vertu de cet article de ne pas avoir pris des actions rapides et efficaces en réponse à des situations critiques pour l’environnement causées par ses navires de guerre, navires de guerre auxiliaires ou d’autres navires ou aéronefs appartenant à cet Etat ou exploités par lui pour le moment uniquement à des fins gouvernementales non commerciales, ces navires et aéronefs des Parties jouissent de l’immunité conformément aux dispositions des paragraphes 1 à 3 de l’article 11 de l’annexe IV du Protocole.
Article 7 - Recours en indemnisation

1.
Les recours en indemnisation contre un opérateur autre qu’un opérateur d’Etat en vertu du paragraphe 1 de l’article 6 peuvent être présentés auprès des tribunaux de la Partie où l’opérateur s’est constitué en société ou a ses principaux bureaux ou son lieu habituel de résidence. De tels recours en indemnisation sont présentés dans les trois ans qui suivent le jour où s’est produite la situation critique.

2.
Première option
Une Partie peut à sa discrétion décider que des recours contre cette Partie pour une responsabilité relevant du paragraphe 1 de l’article 6 peuvent être présentés auprès des tribunaux de ladite Partie et, dans ce cas là, elle en informera le dépositaire. Aucune Partie ne sera sans son assentiment soumise à la compétence des tribunaux d’une autre Partie pour ce qui est de la responsabilité en application de la présente annexe.

Deuxième option

Des recours contre un opérateur d’Etat conformément au paragraphe 1 de l’article 6 peuvent être présentés auprès des tribunaux de ladite Partie. Aucune Partie ne sera sans assentiment soumise à la compétence des tribunaux d’une autre Partie pour ce qui est de la responsabilité en application de la présente annexe.

Troisième option

Supprimer le paragraphe 2.

3.
Chaque Partie veille à ce que ses tribunaux possèdent la compétence nécessaire pour accepter des recours en application du paragraphe 1 et, s’il y a lieu, du paragraphe 2.

4.
Nonobstant le paragraphe 2, la responsabilité d’une Partie en vertu du paragraphe 1 de l’article 6 est résolue conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 20 du Protocole et de son appendice sur l’arbitrage.

5.
a)
Chaque Partie inclut dans ses lois nationales des dispositions portant sur l’application des paragraphes 2 et 3 de l’article 6 dans le cas d’un opérateur qui n’est pas un opérateur de l’Etat et qui s’est constitué en société ou a ses principaux bureaux ou son lieu habituel de résidence dans ladite Partie. 

Alinéa additionnel possible :

b)
La responsabilité d’une Partie en tant qu’opérateur d’Etat en vertu des paragraphes 2 et 3 de l’article 6 est résolue conformément aux dispositions de l’article 20 du Protocole et de son appendice sur l’arbitrage.

Article 8 - Exonérations de responsabilité

1.
Un opérateur n’est pas tenu pour responsable en vertu de l’article 6 si la situation critique pour l’environnement a été causée par :

a)    
Un acte nécessaire pour protéger la vie ou la sécurité humaines ; ou

b)
Un événement constituant dans les circonstances de l’Antarctique une catastrophe naturelle de caractère exceptionnel, qui n’aurait pas pu être raisonnablement prévu, que ce soit en général ou dans le cas particulier, sous réserve que toutes les mesures raisonnables ont été prises pour empêcher des impacts nuisibles ;

2.
Une Partie ou un opérateur n’est pas tenu pour responsable d’une situation critique pour l’environnement résultant d’actions prises en réponse à cette situation en conformité avec le paragraphe 2 de l’article 5 dans le mesure où ces actions étaient dans toutes les circonstances responsables.

Article 9 - Plafonds d’indemnisation

1.
Le montant de l’indemnisation pour lequel chaque opérateur sera tenu responsible, eu égard à chaque situation critique pour l’environnement, sera le suivant :

a)
Lorsqu’il s’agit d’une situation critique pour l’environnement découlant d’une activité faisant intervenir un navire qui est couvert par un certificat d’entrée conformément aux directives de l’OMI :

(i) dans le cas d’un navire qui transporte dans ses soutes des hydrocarbures en vrac, le plafond d’indemnisation sera déterminé en appliquant les dispositions de l’article V de la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, telle qu’elle a été amendée ;

(ii) dans le cas de tout autre navire, le plafond d’indemnisation sera déterminé conformément à la Convention internationale de 1976 sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes, telle qu’elle a été amendée ;

(iii) en aucun cas, le plafond ne sera inférieur à ce qu’il est à l’alinéa b) ci-dessous ;

b)
Lorsqu’il s’agit d’une situation critique pour l’environnement découlant d’une activité faisant intervenir un navire qui n’est pas couvert pas les dispositions de l’alinéa a) ci-dessus, le plafond sera fixé à [10 millions de dollars]* ;

c)
Lorsqu’il s’agit d’une situation critique pour l’environnement découlant d’une activité qui ne fait pas intervenir un navire, le plafond sera fixé à [3 millions de dollars]*. 

2.
Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique peuvent, au moyen d’une décision prise par consensus, modifier les plafonds donnés aux alinéas b) et c) ci-dessus et ce, sur la base d’avis scientifiques et techniques concernant les scénarios les plus défavorables pour les situations critiques pour l’environnement.

*Note :. Ces chiffres sont inclus comme point de départ de la discussion et ce, à la lumière de l’avis donné par le COMNAP à la XXVIe RCTA. Les chiffres définitifs peuvent être mentionnés dans le SDR.

Article 10 - Responsabilité de l’Etat

Une Partie n’est pas responsable si un opérateur (autre qu’un opérateur gouvernemental) ne prend pas des actions en réponse à une situation d’urgence environnementale dans la mesure où cette Partie s’est acquittée de ses obligations en vertu de cette annexe conformément au paragraphe 1 de l’article 13 du Protocole.

Article 11 - Assurance

1.
Chacune des Parties exige de ses opérateurs qu’ils maintiennent une assurance adéquate ou une autre sécurité financière comme la garantie d’une banque ou d’une institution financière similaire pour couvrir la responsabilité à concurrence des plafonds précisés aux alinéas b) et c) de  l’article 9.

2.
Une Partie peut maintenir une auto-assurance à l’égard de ses opérateurs gouvernementaux, y compris ceux qui se livrent à des activités dont l’objet est de promouvoir la recherche scientifique.

Article 12 - Rôle du secrétariat du Traité sur l’Antarctique

1.
Le secrétariat du Traité sur l’Antarctique crée et administre un fonds en conformité avec les objectifs et les décisions qu’auront adoptés par consensus les Parties et ce, afin d’assurer le remboursement des coûts raisonnables encourus par une Partie lorsqu’elle prend des actions en cas d’urgence comme prévu au paragraphe 2 de l’article 5, si :

a)
l’identité de l’opérateur ne peut être établie ; ou

b)
les coûts dépassent le plafond fixé conformément à l’article 9.

2.
Toutes les Parties peuvent faire à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique des propositions de remboursement à payer sur le fonds.  La Réunion peut, s’il y a lieu, demander l’avis du Comité pour la protection de l’environnement  sur ces propositions.

3.
Tous les Etats ou personnes peuvent faire des contributions volontaires au fonds.

Article 13 - Amendement ou modification

1.
 La présente annexe peut être amendée ou modifiée par une mesure adoptée conformément au paragraphe 1 de l’article IX du Traité sur l'Antarctique. A moins que cette mesure n'en dispose autrement, l'amendement ou la modification est considéré comme approuvé et prend effet un an après la clôture de la Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique au cours de laquelle il a été adopté, à moins qu'une ou plusieurs Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique ne notifient au dépositaire durant cette période qu'elles souhaitent une extension de cette période ou qu'elles ne peuvent approuver la mesure en cause.

2.
Tout amendement ou toute modification de la présente annexe qui prend effet conformément au paragraphe 1 ci-dessus prend ensuite effet à l'égard de toute autre Partie à la date de réception par le dépositaire de la notification d'approbation par celle-ci. 

